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SÉNAT
PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1968 1969

PROJET DE LOI

adopté

le 19 décembre 1968.

PROJET DE LOI
MODIFIÉ PAR LE SÉNAT

relatif à l'exercice des activités ambulantes et au
régime applicable aux personnes circulant en
France sans domicile ni résidence fixe.

Le Sénat a modifié , en première lecture , le
projet de loi , adopté par l'Assemblée Nationale
en première lecture, dont la teneur suit :

TITRE PREMIER

Exercice des activités ambulantes

et délivrance des titres de circulation.

Articles premier à 6 .

. . Conformes
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Art. 7 .

Supprimé

TITRE II

Communes de rattachement.

Art. 8 .

Toute personne qui sollicite la délivrance d'un
titre de circulation prévu aux articles précédents ,
est tenue de faire connaître la commune à laquelle
elle souhaite être rattachée.

Le rattachement est prononcé par le préfet ou
le sous-préfet après l'avis motivé du maire.

Art . 9 .

Conforme

Art. 10.

Le choix de la commune de rattachement est
effectué pour une durée minimale de deux ans .
Une dérogation peut être accordée lorsque des
circonstances d'une particulière gravité le justi­
fient. Toute demande de changement doit être
accompagnée de pièces justificatives attestant
l'existence d'attaches que l' intéressé a établies dans
une autre commune de son choix .
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Art. 11 .

Le rattachement prévu aux articles précédents
produit tout ou partie des effets attachés au domi­
cile, à la résidence ou au lieu de travail , dans les
conditions déterminées par un décret en Conseil
d'Etat , en ce qui concerne :
— la célébration du mariage ;
— l'inscription sur la liste électorale , sur la

demande des intéressés , après trois ans de ratta­
chement ininterrompu dans la même commune ;
— l'accomplissement des obligations fiscales ;
— l'accomplissement des obligations prévues

par les législations de sécurité sociale et la légis­
lation sur l' aide aux travailleurs sans emploi ;
— l'obligation du service national .
Le rattachement à une commune ne vaut pas

domicile fixe et déterminé . Il ne saurait entraîner

un transfert de charges de l'Etat sur les collecti­
vités locales, notamment en ce qui concerne les
frais d'aide sociale .

TITRE m

Dispositions diverses.

Art. 12 - A (nouveau).

Des décrets en Conseil d'Etat détermineront la
nature des activités ambulantes concernées par
la présente loi ; ils détermineront en outre les
modalités d'application des titres I et II ci-dessus
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el notamment les conditions dans lesquelles la
déclaration prévue à l' article premier sera reçue ;
les délais dans lesquels elle sera renouvelée ;
les justifications à exiger du déclarant et les
pièces prouvant que la déclaration a été effectuée ;
les conditions dans lesquelles les titres de cir­
cuation seront délivrés et renouvelés et les

mentions devant y figurer ; les modalités des
contrôles particuliers permettant d'établir que
les détenteurs des titres de circulation mentionnés
aux articles 2 , 3 , 4 et 5 et les mineurs soumis
à leur autorité ont effectivement satisfait aux

mesures de protection sanitaire prévues par les
lois et règlements en vigueur, les conditions dans
lesquelles le maire , conformément à l' article 8 ,
doit donner son avis motivé et dans lesquelles
les personnes titulaires d'un titre de circulation
apporteront les justifications motivant la déroga­
tion prévue par l'article 10.

Art. 12 à 14.

Conformes

Délibéré , en séance publique , à Paris , le
19 décembre 1968.

Le Président ,

Signé : Alain POHER.


